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Annexe 6 : Contrat de licence de marque 
 
 
Entre 
 
L’Etablissement public du musée d’Orsay et du musée de l’Orangerie – Valéry Giscard 
d’Estaing, établissement public national à caractère administratif, créé par le décret n°2003-
1300 du 26 décembre 2003 modifié, inscrit au répertoire SIREN de l’INSEE sous le numéro 
180 092 447 000 10, dont le siège est sis esplanade Valéry Giscard d’Estaing 75007 Paris 
cedex 07,  
Représenté par sa présidente, Madame Annick Lemoine  
 
Ci-après dénommé « l’EPMO-VGE », 
 

D’une part,  
 
Et 
 
Le Concessionnaire 
 
Ci-après dénommé(e) le « Licencié », 

D’autre part.  
 
 
Ci-après dénommés ensemble les « Parties » et individuellement la « Partie ».  
 
 
Préambule :  
 
Au regard de l'article 2 du décret n°2003-1300 modifié du 26 décembre 2003, l’EPMO-VGE a 
pour mission de présenter au public, au sein des musées d’Orsay et de l’Orangerie, et en les 
situant dans leur perspective historique, les œuvres représentatives de la production artistique 
de la deuxième moitié du XIXe siècle et des premières années du XXe siècle, d'assurer par 
tout moyen approprié, l'accueil du public le plus large, de développer la fréquentation et de 
favoriser la connaissance de ses collections. 
 
Conformément à l’article 8 du décret susvisé, l’EPMO-VGE peut acquérir et exploiter, en 
France ou à l’étranger, tout droit de propriété intellectuelle et déposer en son nom toute 
marque ou titre de propriété industrielle. A ce titre, l’EPMO-VGE détient un portefeuille de 
marques qu’il exploite dans le cadre de ses missions pour des produits et des territoires 
donnés.  
 
Ceci ayant été préalablement rappelé, il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
Article 1. Objet  
 
Le présent contrat de licence (ci-après désigné par le terme le « Contrat ») a pour objet : 
 

- D’accorder au Licencié une licence non-exclusive d’exploitation sur la marque semi-
figurative Musée de l’Orsay n°5030474 telle que définie en annexe de la présente 
licence et détenue par l’EPMO-VGE (ci-après désignée la « Marque »), dans le cadre 
de la production, la commercialisation et la promotion des produits sur le territoire, tels 
que définis ci-après,  
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- D’accorder au Licencié une autorisation de concéder des sous-licences à des tiers pour 
l’exploitation de tout ou partie des droits concédés par les présentes dans le cadre de 
la production, la commercialisation et la promotion des produits, 

- D’organiser les conditions de suivi de la licence de Marque tant en ce qui concerne les 
produits sur lesquels la Marque licenciée va être apposée, que les modalités 
financières afférentes.  

 
 
On entend par le terme le(s) « Produit(s) », l’ensemble des produits des classes pour lesquels 
la Marque est enregistrée ou en voie d’enregistrement, et développés, commercialisés et 
promus par le Licencié pour l’EPMO-VGE dans le cadre du Contrat.  
 
 
 

Partie I : Etendue de la licence de marque 

 
 
Article 2. Marque, Produits et territoire(s) concernés 
 

2.1 Etendue 
 
L’EPMO-VGE concède à titre non-exclusif au Licencié une licence d’exploitation sur la 
Marque figurant à l’annexe 6 du contrat de concession. L’EPMO-VGE se réserve ainsi le droit 
d’utiliser la Marque à sa convenance, seul, ou d’autoriser un tiers à le faire. 
 

2.2 Produits  
 
La licence de marque concerne l’ensemble des produits dans les classes de la classification 
de Nice, tels que figurant dans le certificat d’enregistrement de la Marque. Il est toutefois 
précisé que les services également figurant dans le certificat d’enregistrement sont 
expressément exclus du périmètre de la présente licence de marque.  
 

2.3 Territoire(s) concernés 
 
Le Contrat est conclu pour le territoire français (ci-après le « Territoire ») dans lequel la 
Marque est enregistrée. 
 
La commercialisation des Produits en dehors du Territoire par le Licencié, notamment dans le 
cadre de la vente en ligne des Produits ou via ses distributeurs ou sous-licenciés dont tout ou 
partie du réseau de vente est situé en dehors du Territoire, se fera à ses risques et périls. Le 
Licencié transmettra tous les ans, au 1er janvier, à l’EPMO-VGE la liste des territoires 
concernés.   
 

2.4 Distributeurs du Licencié 
 
Les distributeurs des Produits du Licencié pourront utiliser la Marque pour les besoins de la 
vente desdits Produits. Le Licencié restera personnellement et solidairement responsable à 
l’égard de l’EPMO-VGE du respect par ses distributeurs des obligations du Contrat. 
 

2.5 Utilisation dans le cadre de l’activité exercée par le Licencié dans le cadre du 
contrat de concession signé avec l’EPMO-VGE 

 
Il est entendu que le Contrat emporte le droit pour le Licencié d’exploiter la Marque pour toute 
signalétique liée à l’exercice de son activité de librairie-boutique exercée par le Licencié dans 
le cadre de la concession signée avec l’EPMO-VGE (enseigne, tenue vestimentaire du 
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personnel de vente, panneaux indicateurs) ainsi que pour les emballages utilisés dans ces 
espaces commerciaux. 
 
L’exploitation de la Marque visée au présent article est consentie à titre gracieux. 
 
 
 
Article 3. Sous-licence(s) 
 

3.1. Concession de sous-licences par le Licencié 
 
Dans le cas où un Produit serait fabriqué et commercialisé par le Licencié en partenariat avec 
un tiers et sous réserve d’en informer préalablement par écrit l’EPMO-VGE et d’obtenir son 
accord exprès et écrit, le Licencié aura le droit de concéder des sous-licences au dit partenaire 
de son choix pour l’exploitation de tout ou partie de la Marque concédée par l’EPMO-VGE aux 
termes du Contrat.  
 
Les Produits concernés pourront être commercialisés dans les propres réseaux du sous-
licencié. 
 
A compter de la réception de la demande d’accord transmise par le Licencié, l’EPMO-VGE 
peut s’opposer à la contractualisation d’une sous-licence à un tiers et fera ses meilleurs efforts 
pour informer le Licencié dans un délai d’un (1) mois. L’EPMO-VGE se réserve ainsi le droit 
de s’opposer à une telle sous-licence à un tiers s’il estime qu’elle porte atteinte à son image ; 
qu’elle contrevient aux propos scientifiques et artistiques portés par l’EPMO-VGE ou qu’elle 
entre en concurrence directe avec les activités commerciales menées en propre par l’EPMO-
VGE. 
 
Il est précisé que tout contrat de sous-licence conclu en violation de l’autorisation préalable, 
expresse et écrite de l’EPMO-VGE est susceptible d’exposer le Licencié et le sous-licencié à 
des poursuites au titre de la contrefaçon de droits de propriété intellectuelle.  
 
Aucun sous-licencié n’est habilité à concéder à son tour des sous-licences à un quelconque 
autre tiers, que ce soit à des fins commerciales ou non commerciales. 
 
Les sous-licences accordées par le Licencié feront l’objet d’un contrat séparé entre le Licencié 
et le sous-licencié, précisant leur caractère non exclusif, le territoire ainsi que les produits et 
services concernés. En tout état de cause, les sous-licences ne peuvent dépasser le cadre du 
Contrat en terme de Marque, de Territoire et de Produits.  
 
Le Licencié s’engage à transmettre à l’EPMO-VGE toute copie de contrat conclu au titre des 
sous-licences et à transmettre les redditions de comptes afférentes.  
 
Les redevances perçues par l’EPMO-VGE au titre des sous-licences sont négociées 
conformément aux stipulations de l’article 7.2. du contrat de concession.  
 
Les sous-licences qui auront pu être concédées par le Licencié prendront fin de plein droit à 
la fin du Contrat, sans préjudice de la période d’écoulement des stocks prévue à l’article 5.4 
des présentes.   
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3.2. Relations du Licencié avec le(s) sous-licencié(s) 
 
Le Licencié s’assure que chacune des sous-licences concédées est compatible et conforme 
aux obligations assumées par le Licencié vis-à-vis de l’EPMO-VGE aux termes du Contrat.  
Le Licencié est personnellement et solidairement responsable à l’égard de l’EPMO-VGE du 
respect par son ou ses sous-licencié(s) des obligations du Contrat.  
 
Conformément aux stipulations de l’article 5 du Contrat, Le Licencié s’assure de la bonne 
exécution par les sous-licenciés de leurs obligations contractuelles. 
 
Le Licencié s’engage à utiliser et faire utiliser par ses sous-licenciés la Marque strictement 
sous la forme sous laquelle elle a été déposée et enregistrée.   
 
Le Licencié s’engage à faire respecter par ses sous-licenciés la charte des Produits 
développée par le Licencié et la charte graphique du logotype du musée d’Orsay figurant en 
annexe 7.1 au contrat de concession, pour la conception et la production des emballages, 
visuels et packaging des Produits. 
 
Le Licencié doit imposer contractuellement à ses sous-licenciés que la fabrication des 
Produits, leur emballage, les mentions relatives à l’étiquetage, les modes de distribution et de 
commercialisation soient conformes aux lois, normes et règles en vigueur de chaque pays 
dans lesquels les Produits sont fabriqués et distribués, et relatifs notamment à la sécurité et à 
l’information des consommateurs, à la protection de l’enfance, etc.  
 
Article 4. Durée  
 
Le Contrat de licence entre en vigueur à compter de la notification du contrat de concession 
et pour la durée de celui-ci.   
 
 

Partie II : Engagements du Licencié 

 
 
Article 5. Engagements sur les Produits 
 

5.1. Respect du graphisme et apposition de la Marque sur les Produits  
 
Pendant toute la durée du Contrat, le Licencié s’engage à respecter scrupuleusement le 
graphisme de la Marque, et à ne pas altérer, supprimer, modifier ou porter atteintes à la 
Marque licenciée.  
 
Toute utilisation graphique de la Marque est soumise par le Licencié à la validation préalable, 
expresse et écrite de l’EPMO-VGE, que ce soit notamment pour l’utilisation sur les Produits 
(selon le processus de validation défini à l’article 11.1), pour la sacherie et les éléments de 
signalétique sur lesquels figure la Marque.  
 
Si le Licencié souhaite adapter ou modifier le graphisme de la Marque en raison de la 
particularité du Produit sur lequel la Marque est apposée et/ou apposer sa propre marque en 
sus de la Marque, elle doit solliciter l’accord préalable, exprès et écrit de l’EPMO-VGE.  
 
Le Licencié s’engage à faire figurer la Marque sur l’ensemble des Produits, conçus, produits 
et commercialisés dans le cadre du Contrat. La Marque pourra également être apposée sur 
les conditionnements et emballages des Produits, les éventuelles notices jointes aux Produits, 
et sur les documents de communication ou promotion relatifs aux Produits ainsi que dans les 
conditions prévues à l’article 11.4 ci-après. 



Page 5 sur 23 

 

 
Il est précisé que pour les Produits fabriqués et commercialisés par le Licencié en partenariat 
avec un tiers, sous-licencié, la/les marques du partenaire pourront être apposées 
conjointement avec la seule Marque de l’EPMO-VGE.  
 
Le Licencié s’engage également à respecter la charte Produits développée par le Licencié et 
la charte graphique du logotype du musée d’Orsay figurant en annexe 7.1 au contrat de 
concession, pour la conception et la production des emballages, visuels et packagings des 
Produits.  
 

5.2. Qualité des Produits  
 
Le Licencié s’engage à développer et à concevoir une offre de Produits écoresponsables de 
qualité conformément aux stipulations de l’article 8.2 du contrat de concession pour 
l’exploitation des espaces commerciaux du musée d’Orsay.  
 
Le Licencié s’engage à prendre en charge l’intégralité des coûts afférents à la conception, à 
la fabrication, à la commercialisation et à la promotion des Produits, ainsi que leur suivi 
opérationnel. 
 
Le Licencié s’engage à ne pas vendre et à ne pas distribuer de Produits et/ou utiliser de 
matériaux qui ne soient pas conformes aux prototypes et/ou PDF approuvés par l’EPMO-VGE 
dans les conditions de l’article 11.1 (ii).  
 
En conséquence, dans l’hypothèse où les exemplaires justificatifs remis dans les conditions 
de l’article 5.3.1 ci-après s’avéraient non conformes aux prototypes et/ou PDF approuvés par 
l’EPMO-VGE dans les conditions de l’article 11.1 (ii) ci-dessous, l’EPMO-VGE en informera le 
Licencié qui devra retirer de la commercialisation la série de production concernée. 
 
Les Produits, y compris le packaging, approuvés par l’EPMO-VGE dans les conditions de 
l’article 11.1 (ii) ci-après ne sauraient être modifiés sans l'accord écrit de ce dernier.  
 
Le Licencié garantit l’EPMO-VGE contre tout recours en cas d’action pour vice caché des 
Produits intentée par un tiers.  
 

5.3. Exemplaires gratuits et achat en nombre  
 

5.3.1 Exemplaires gratuits 
 
Le Licencié s’engage à fournir gratuitement à l’EPMO-VGE, pour chaque Produit exploité sous 
la Marque, 6 (six) exemplaires de chaque Produit dont le prix de vente conseillé au public est 
inférieur à 30 (trente) euros toutes taxes comprises, et 4 (quatre) exemplaires de chaque 
Produit dont le prix de vente conseillé au public est égal ou supérieur à 30 (trente) euros toutes 
taxes comprises. Ces exemplaires seront remis au plus tard dans les 2 (deux) semaines 
suivant la date d’implantation de chaque Produit. 
 
Les frais d’envoi de chaque exemplaire sont à la charge du Licencié.  
 
Dans le cas où l’un des exemplaires serait défectueux, le Licencié s’engage à remplacer ledit 
exemplaire dans les plus brefs délais. 
 
Ces exemplaires sont incessibles à titre onéreux. 
 

5.3.2 Achat en nombre  
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L’EPMO-VGE bénéficie d’une réduction sur le prix de vente public des Produits dans le cas 
d’achat en nombre. Le Licencié doit communiquer, à la demande de l’EPMO-VGE, le(s) taux 
de réduction applicable(s) en fonction des quantités achetées par Produit ou par catégorie de 
Produit. 
Ces exemplaires sont incessibles à titre onéreux. 
 
 

5.4 Etat des stocks de Produits  
 

5.4.1 Dans les réseaux du Licencié 
 
Le Licencié s’engage à réaliser un état des Produits en stock dans son propre réseau de 
distribution, 6 (six) mois avant le terme du Contrat puis à la date d’effet de la résiliation ou de 
la fin du Contrat dans un délai de 60 (soixante) jours à compter de cette date.  
 
Le Licencié aura le droit de vendre les Produits en stock au moment de la résiliation ou de la 
fin du Contrat pendant une période de 6 (six) mois à compter de cette date, et selon les 
modalités financières de l’article 8 du Contrat. Ce délai s’applique quelle que soit la date de 
création des stocks.   
 
Une fois ce délai échu, les Produits non vendus doivent être dans la mesure du possible, 
recyclés ou donnés à une structure non lucrative, préalablement validée par l’EPMO-VGE. En 
dernier recours, les Produits non vendus devront être détruits aux seuls frais du Licencié. Une 
attestation de destruction devra être envoyée par voie électronique à l’EPMO-VGE 12 (douze) 
mois au plus tard suivant le terme du Contrat. 
 

5.4.2 Dans les réseaux des sous-licenciés 
 
Le Licencié s’engage à imposer à ses sous-licenciés de réaliser un état exhaustif des Produits 
en stock à la date d’effet de la résiliation ou de la fin du Contrat dans un délai de 60 (soixante) 
jours à compter de cette date.  
 
Le Licencié s’engage à informer ses sous-licenciés qu’ils peuvent continuer à vendre les 
Produits en stock au moment de la résiliation ou de la fin du Contrat pendant une période de 
6 (six) mois à compter de cette date, et selon les modalités financières convenues. Ce délai 
s’applique quelle que soit la date de création des stocks.  
 
Une fois ce délai échu, le Licencié s’engage à demander à ses sous-licenciés à ce que les 
Produits non vendus soient dans la mesure du possible, recyclés ou donnés à une structure 
non lucrative, préalablement validée par l’EPMO-VGE. En dernier recours, les Produits non 
vendus devront être détruits aux seuls frais des sous-licencié. Une attestation de destruction 
devra être envoyée par voie électronique à l’EPMO-VGE 12 (douze) mois au plus tard suivant 
le terme du Contrat. 
 
 
Article 6. Engagement sur la protection de la Marque 
 
Le Licencié s’engage à exploiter la Marque de manière sérieuse pour les Produits et Territoire 
mentionnés à l’article 2, et à collecter les preuves d’un tel usage afin que la Marque ne soit 
pas exposée à une action en déchéance pour défaut d’usage.   
L’EPMO-VGE pourra, à tout moment, demander au Licencié de lui fournir des éléments 
attestant de l’usage de la Marque pour un ou plusieurs Produits déterminés. Dans ce cas, le 
Licencié s’engage à transmettre ces éléments dans un délai de 15 (quinze) jours ouvrables 
par voie électronique à compter de la réception de la demande. 
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Le Licencié s’engage à ne faire figurer la Marque que sur les Produits, leurs éventuels 
conditionnements et emballages, les éventuelles notices jointes aux Produits et sur les 
documents de communication et de promotion y étant relatifs ainsi que pour les usages visés 
à l’article 2.5 ci-dessus.  
 
Le Licencié s’interdit toute action susceptible de porter atteinte directement ou indirectement 
à la notoriété et/ou à l’image de la Marque licenciée.  
 
Le Licencié s’engage à n’exploiter aucun signe, élément, objet, texte ou autre création, qui 
serait susceptible de constituer une contrefaçon de la Marque.  
 
Le Licencié s’engage à ne pas faire enregistrer en son nom ou pour son compte par un tiers 
la Marque dans les pays ainsi que dans les produits ou services sur le Territoire où 
l’enregistrement de la Marque n’a pas encore été effectué ou demandé.  
 
Le Licencié s’engage à ne déposer aucune marque contenant le terme « musée d’Orsay » ou 
toute marque susceptible de créer une confusion avec la Marque. 
 
Le Licencié s’engage à ce que ses sous-licenciés fournissent les mêmes garanties que celles 
auxquelles il s’engage au titre du présent article.  
 
 
Article 7. Responsabilité civile  
 
Le Licencié garantit à l’EPMO-VGE que les Produits seront parfaitement conformes aux lois, 
règlements et aux normes en vigueur en matière de fabrication, distribution, vente, promotion 
et publicité des produits, dans le Territoire. 
 
Le Licencié est responsable de son propre fait et de celui de ses sous-licenciés, en sa qualité 
de licencié et/ou fabriquant et/ou de distributeur de produit ou de prestataire de service. A la 
condition qu’une telle réclamation ou action n’ait pas pour objet tout ou partie de la Marque, la 
responsabilité civile découlant des activités de fabrication, distribution, vente, promotion et 
publicité des Produits incombe donc exclusivement au Licencié, qui s'engage par conséquent 
à dégager de toute responsabilité l’EPMO-VGE en cas de réclamations ou d'actions exercées 
par des tiers en raison de ces activités.  
 
Si des réclamations sont portées à la connaissance de l’EPMO-VGE ou si des actions 
concernant les activités mentionnées ci-dessus sont engagées contre l’EPMO-VGE, ce dernier 
le notifiera immédiatement par écrit au Licencié en lui fournissant toutes les informations utiles 
concernant les auteurs des réclamations ou actions ainsi que l'objet et la nature de celles-ci. 
 
Si le Licencié ne parvenait pas à un accord avec les auteurs des réclamations ou actions et/ou 
si une action judiciaire était engagée contre l’EPMO-VGE, le Licencié s’engage à supporter 
les frais que l’EPMO-VGE pourrait être amené à engager pour sa défense.  
 
Article 8. Engagements financiers  
 

8.1. Redevances au titre de la licence de Marque concédée 
 
En contrepartie de la licence de Marque concédée, le Licencié s’engage à verser à l’EPMO-
VGE une redevance annuelle conformément aux taux indiqués dans l’Annexe 11 du contrat 
de concession (Annexe financière).  
 

8.2. Redevances issues des sous-licences concédées par le Licencié  
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Pour les Produits vendus dans les réseaux du sous-licencié, le Licencié s’engage à verser à 
l’EPMO-VGE une redevance annuelle conformément aux taux indiqués dans l’Annexe 11 du 
contrat de concession (Annexe financière).  
 
Lorsque l’EPMO-VGE est à l’initiative de la sous-licence, le Licencié s’engage à verser à 
l’EPMO-VGE une redevance annuelle spécifique conformément aux taux indiqués dans 
l’Annexe 11 du contrat de concession (Annexe financière) au titre de cette sous-licence. Par 
« être à l’initiative de la sous-licence », il faut entendre les conditions cumulatives suivantes :  

- Proposition du sous-licencié par l’EPMO-VGE ;  
- Prise de contact avec le sous-licencié par l’EPMO-VGE ;  
- Mise en contact du sous-licencié avec le Licencié ;  
- Suivi du projet à toutes les étapes.  

 
Il est entendu que les redevances versées par le Licencié à l’EPMO-VGE ne feront l’objet 
d’aucun dégrèvement au titre de frais de prospection, négociation, bancaires, publicité ou 
toutes autres charges.  
 

8.3. Relevé de comptes et état d’exploitation 
 
Le Licencié s’engage à remettre à l’EPMO-VGE un relevé de compte arrêté au 31 décembre 
de chaque année et adressé à l’EPMO-VGE au plus tard le 1er mars de l’année suivante.  
 
Dans le même temps que le relevé de comptes, le Licencié s’engage à transmettre à l’EPMO-
VGE un état de l’exploitation pour la période écoulée mentionnant, pour chacun des Produits : 
 

(i) Pour les besoins du règlement de la redevance prévue à l’article 8.1 ci-dessus : 
 

- Le nombre d’exemplaires fabriqués en cours d’exercice ; 
- Le prix de vente au public conseillé hors taxes par le Licencié ;  
- Le nombre d’exemplaires en stock par Licencié ; 
- Le nombre d’exemplaires vendus par le Licencié ; 
- Le montant total du chiffre d’affaires hors taxes encaissé ; 
- Le montant de la redevance due à l’EPMO-VGE en application de l’article 8.1.  

 
(ii)  Pour les besoins du règlement de la redevance prévue à l’article 8.2 ci-dessus, 
pour chaque sous-licence : 

 
- Le nombre d’exemplaires vendus dans chaque sous-licence ; 
- Les recettes brutes encaissées par le Licencié au titre de chaque sous-licence ; 
- Le montant de la redevance due par l’EPMO-VGE en application de l’article 8.2 ci-

dessus.  
 
Les prix doivent toujours être présentés en euros. Dans l’hypothèse de devises étrangères, le 
taux de change utilisé sera le taux de change de chancellerie du ministère de l’Economie, des 
Finances et de la Souveraineté Industrielle, Energétique et Numérique.  
 
 

Partie III : Engagements de l’EPMO-VGE 

 
Article 9. Garanties de l’EPMO-VGE 
 

9.1 Garantie contre l’éviction 
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L’EPMO-VGE garantit l’existence matérielle de la Marque concédée et sa validité contre toute 
atteinte de son fait personnel. L’EPMO-VGE déclare être autorisé à titre exclusif à utiliser la 
Marque pour la production et la commercialisation des Produits dans le Territoire, et 
qu’actuellement, à sa connaissance, la Marque est disponible pour une exploitation par le 
Licencié conformément au Contrat.  
 
L’EPMO-VGE garantit être titulaire des droits sur la Marque pour les produits et figurant en 
Annexe 6 du contrat de concession et le Territoire et garantit le Licencié contre toute action, 
réclamation ou revendication provenant d’un tiers qui revendiquerait un droit quelconque, en 
particulier un droit de propriété intellectuelle sur la Marque.  
 
Il garantit au Licencié n’avoir consenti aucune cession totale ou partielle ni licence 
d’exploitation exclusive ni gage ni aucune sûreté portant sur ladite Marque.  
 
L’EPMO-VGE garantit n’avoir enfreint aucun droit de tiers en déposant la Marque et qu’à la 
date de signature du Contrat, ses droits sur la Marque n’ont pas donné lieu à une quelconque 
contestation.  
 
L’EPMO-VGE relèvera le Licencié indemne de toute éventuelle action menée à son encontre 
au titre de l’exploitation de la Marque dans le cadre du Contrat, à l’exception des exploitations 
en dehors du Territoire et non conforme aux stipulations de la licence. 
 

9.2 Maintien en vigueur de la Marque  
 
L’EPMO-VGE s’engage, pendant toute la durée du Contrat et sur le Territoire, à ses frais, à 
maintenir en vigueur la Marque. Il s’engage en particulier, à accomplir les formalités de 
renouvellement qui s’avèreraient nécessaires aux termes de ses engagements du Contrat. Le 
Licencié s’engage à apporter à l’EPMO-VGE, pendant toute la durée du Contrat, les 
informations nécessaires au maintien en vigueur de la Marque et à lui fournir tous les 
documents requis.   
 
Au cas où la Marque viendrait à être déclarée nulle ou déchue par décision judiciaire, l’EPMO-
VGE s’engage à garantir le Licencié du préjudice subi. 
 

9.3 Dépôt de marque subséquente  
 
Dans l’hypothèse où l’EPMO-VGE déciderait de déposer toute nouvelle marque différente de 
la Marque et ayant vocation à se substituer à celle-ci sur les Produits, l’EPMO-VGE s’engage 
pour les besoins du Contrat à en informer le Licencié. Le Contrat sera étendu à ce/ces 
nouvelle(s) marque(s) par voie d’avenant uniquement si elles ont vocation à être apposées sur 
les Produits. L’EPMO-VGE restera seul décisionnaire de l’étendue des classes de produits et 
services données en licence de marque dans ce cadre.  
 
En tout état de cause, l’EPMO-VGE reste seul décisionnaire de sa stratégie de dépôts et de 
licence de marque. En aucun cas, le Licencié ne peut prétendre à une quelconque licence de 
marque sur les dépôts de marque réalisés par l’EPMO-VGE, du simple fait de l’existence du 
Contrat.  
 
Article 10. Défense de la Marque  
 
Lorsqu’une Partie a connaissance de faits de contrefaçon, de concurrence déloyale ou de 
parasitisme portant atteinte à la Marque, elle en informe l’autre Partie dans les plus brefs délais 
et lui communique toute information afférente.  
 
L’EPMO-VGE décide seul d’engager ou non des poursuites :  
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- Si l’EPMO-VGE décide d’engager des poursuites, le Licencié et le sous-licencié 
concerné, en leur qualité de licenciés, sous réserve que la législation locale l’y les 
autorise, ont la faculté de se joindre à cette action pour obtenir réparation de leur 
préjudice subi, à leurs seuls frais et risques, et de conserver à leur profit les éventuels 
dommages-intérêts qui leur seraient alloués et auxquels le contrefacteur et/ou 
concurrent déloyal pourrait être condamné ; chaque Partie s’engage à communiquer 
préalablement à l’autre Partie ses écrits et conclusions dans la procédure ;  
 

- Si l’EPMO-VGE décide de ne pas engager de poursuites judiciaires, ni le Licencié ni le 
sous-licencié concerné ne peuvent agir seuls en contrefaçon ou en concurrence 
déloyale. Le refus de l’EPMO-VGE d’engager une action ne sera jamais un motif de 
rupture anticipé du Contrat.  

 
 

Partie IV : Dispositions générales 

 
 
Article 11. Suivi de la licence 
 

11.1 Validation des Produits 
 
(i)Validation des propositions de Produits 
 
Tout Produit non encore commercialisé devra faire l’objet, par le Licencié d’une demande 
préalable de validation expresse et écrite auprès de l’EPMO-VGE, au minimum 1 (un) mois 
avant tout accord de fabrication dudit Produit prévu.  
 
Cette demande prend la forme d’un dossier constitué :  
 

- S’il s’agit d’un Produit ou d’une gamme de Produits non encore commercialisé(e) : un 
dossier présentant pour chaque Produit, des visuels (croquis, schémas), les 
dimensions et les matières retenues, les visuels et les packagings retenus, la présence 
de la Marque, le prix de vente indicatif, ainsi que les déclinaisons envisagées à terme ; 
et s’il y a lieu la liste des œuvres reproduites ou dont le Produit ou la gamme de Produits 
s’inspire ; 

- S’il s’agit d’ajouter un (ou plusieurs) Produit(s) à une gamme préexistante : un visuel 
du (ou de chaque) Produit, les dimensions et les matières retenues, les visuels et les 
packagings retenus, la présence de la Marque, le prix de vente indicatif. 

 
Ce dossier complet pourra être transmis par le Licencié à l’EPMO-VGE par courrier postal ou 
par courriel, ou lors de réunions trimestrielles et/ou hebdomadaires dédiés aux 
développements des Produits.  
 
L’EPMO-VGE devra faire part de son acceptation ou de son refus par écrit dans un délai d’1 
(un) mois à compter de la réception du dossier. L’EPMO-VGE se réserve le droit de refuser 
ces propositions de Produits, s’il estime qu’elles portent atteinte à son image de marque, 
qu’elles ne correspondent pas aux propos scientifique et artistique portés par l’EPMO-VGE 
et/ou qu’elles entrent en concurrence directe avec les activités commerciales menées en 
propres par l’EPMO-VGE. Tout refus devant être dûment justifié. A défaut de réponse dans le 
délai indiqué ci-dessus, la proposition sera réputée acceptée. 
 
Dans tous les cas, le Licencié s’engage à ne pas soumettre des Produits qui seraient 
contraires aux missions de service public de l’EPMO-VGE et contraires à l’ordre public.  



Page 11 sur 23 

 

 
Dans le cas où les propositions de Produits seraient modifiées, le Licencié devra, 
préalablement à ces modifications, soumettre le(s) nouvelle(s) propositions de Produit(s) à 
l’EPMO-VGE pour validation expresse et écrite.  
 
(ii) Bons A Tirer (BAT) 
  
Le Licencié soumettra avant production le prototype physique ou le PDF de chaque Produit, 
en ce compris leur conditionnement, pour validation préalable à l’EPMO-VGE sous forme de 
BAT. L’EPMO-VGE devra donner son BAT dans un délai maximum de 10 (dix) jours ouvrés à 
compter de sa réception. Tout refus devra être justifié par écrit. A défaut de réponse dans ce 
délai, le BAT sera réputé donné. 
 
 

11.2 Distribution et vente des Produits  
 
Le Licencié prendra toutes les initiatives opportunes pour poursuivre le développement des 
ventes de Produits. Le Licencié est tenu de tenir informé et de soumettre à validation préalable 
écrite de l’EPMO-VGE tout projet de distribution des Produits situé en dehors des boutiques 
du musée d’Orsay.  
 
Dans la mesure du possible, le Licencié s'engage à préserver dans toutes ses actions l'image 
et l'identité des Produits, en maintenant ceux-ci distincts des autres produits fabriqués et/ou 
commercialisés par elle, en poursuivant une politique commerciale autonome. 
 
La distribution, la vente et le positionnement des Produits seront effectués d'une manière 
propre à respecter l’image de marque de l’EPMO-VGE. La politique de prix sera appropriée 
pour maintenir cette image de marque. 
 
Les Produits seront commercialisés par tous moyens et tous réseaux et notamment au sein 
des boutiques, physiques et en ligne, du Licencié et, distributeurs et sous-licenciés. Le 
Licencié fait ses meilleurs efforts pour développer ses réseaux de commercialisation. 
 

11.3 Communication sur les Produits 
 
11.3.1 Le Licencié aura l’initiative et la responsabilité, et supportera le coût de l’activité 
publicitaire, promotionnelle et de relations publiques, relative aux Produits, en garantissant la 
haute qualité de toutes les réalisations et de tous les supports de communication.  
 
Le Licencié pourra faire figurer la Marque sur le matériel de promotion et/ou de communication 
des Produits : ces éléments seront soumis pour validation à l’EPMO-VGE qui disposera d’un 
délai de 15 (quinze) jours ouvrés à compter de leur réception pour les approuver. A défaut de 
réponse dans ce délai, les éléments soumis seront réputés validés. Tout refus devra être 
dûment justifié. 
 
Les supports de communication et de promotion validés pourront être diffusés par tous moyens 
et sur tous supports (tels que PLV, campagne publicitaire sur tous support tel que TV, 
affichage, flyers etc., diffusion sur les réseaux numériques). 
 
11.3.2 Mentions informatives  
 
Indépendamment des conditions d’exploitation de la Marque prévues au Contrat, il est rappelé 
que le Licencié peut utiliser la dénomination « musée d’Orsay », à titre informatif et/ou dans 
son acceptation courante dans le cadre et pour les besoins de sa mission statutaire et 
notamment dans le cadre et pour les besoins de la production et de la diffusion commerciale 
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de produits dérivés des œuvres conservées à l’EPMO-VGE. Ainsi, le Licencié peut notamment 
utiliser cette dénomination au sein des légendes des œuvres des collections du musée 
d’Orsay, ou notices explicatives accompagnant certains Produits, ou pour mentionner la 
localisation de l’œuvre, ou mentionner dans le timbre, l’estampille ou le poinçon la localisation 
de l’œuvre à partir de laquelle le Produit a été réalisé (par exemple pour les moulages, les 
chalcographies).  
 
Un tel usage de la dénomination « musée d’Orsay », n’étant pas constitutif d’un usage à titre 
de marque, celui-ci est hors champ du Contrat et ne pourra donner lieu au versement d’une 
quelconque redevance. 
 
 
Article 12. Non dénigrement  
 
Le Licencié s’engage à respecter l’image et la notoriété de l’EPMO-VGE et s’interdit toute 
action ou communication susceptible de porter atteinte, directement ou indirectement, auxdites 
image et notoriété de l’EPMO-VGE.  
Le Licencié s’engage à imposer à ses sous-licenciés les mêmes engagements que ceux qu’il 
prend lui-même au titre du présent article.  
 
Réciproquement, l’EPMO-VGE s’interdit toute action ou communication susceptible de porter 
atteinte, directement ou indirectement, à l’image, et à la notoriété du Licencié. 
 
Article 13. Incessibilité du Contrat 
 
Le Contrat est conclu intuitu personae.  
 
Sous réserve des stipulations de l’article 3, le Contrat ne peut en aucun cas être cédé, 
transféré ou transmis à un tiers par le Licencié, à quelque titre que ce soit, directement ou 
indirectement, totalement ou partiellement, à titre onéreux ou à titre gratuit, sans l’autorisation 
préalable expresse écrite de l’EPMO-VGE sauf dans le cas prévu à l’article 13.3 du contrat de 
concession 
 
Article 14. Modification du Contrat  
 
Toute modification du Contrat devra faire l’objet d’un avenant écrit et signé par les Parties.  
 
Article 15. Résiliation et force majeure 
 
Sauf cas de force majeure, en cas de manquement par l’une ou l’autre des Parties à l’une de 
ses obligations substantielles au titre du Contrat et non réparé dans un délai de 30 (trente) 
jours à compter de la date de réception par la Partie défaillante d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée par la Partie plaignante et notifiant les manquements en 
cause et valant mise en demeure, le Contrat sera résilié de plein droit sans qu’il y ait besoin 
pour cela d’accomplir des formalités et ce, sans préjudice d’une éventuelle action en 
dommages et intérêts.  
 
Cette résiliation se fera aux torts de la Partie défaillante sauf cas de force majeure, tel qu’il est 
défini par l’article 1218 du code civil et la jurisprudence. 
 
En cas de survenance d’un évènement de force majeure rendant impossible à l’une ou à l’autre 
Partie d’exécuter l’une de ses obligations contractuelles, le Contrat sera suspendu, sans que 
cette suspension ne puisse dépasser une durée de 3 (trois) mois. Si la suspension du Contrat, 
en raison d’un de cas de force majeure, dépasse ladite durée, les Parties conviennent de se 
rencontrer afin de trouver une solution et, à défaut, le Contrat pourra être résilié à l’initiative de 
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l’une ou l’autre des Parties, par simple notification par lettre recommandée avec accusé de 
réception avec effet immédiat. Aucune des Parties ne pourra être tenue pour responsable de 
toute inexécution et/ou rupture du Contrat née d’un cas de force majeure et aucun dommage 
et intérêt ne pourra lui être réclamé à ce titre par l’autre Partie. 
En tout état de cause, la Partie subissant ledit événement s’engage à en informer l’autre dans 
les plus brefs délais. 
 
Article 16. Nullité partielle 
 
Si une ou plusieurs stipulations du Contrat, séparable des autres stipulations, est annulée ou 
écartée par décision définitive d’une juridiction compétente, les autres stipulations 
demeureront en vigueur et les Parties négocieront de bonne foi pour remplacer la ou les 
stipulations annulées par une stipulation valable ayant une portée équivalente. 
 
Article 17. Election de domicile - Notification 
 
Les Parties font élection de domicile aux adresses indiquées en tête du contrat de concession 
de service pour l’exploitation des espaces commerciaux du musée d’Orsay.  
 
Toutes les notifications, pour être valides, devront avoir été effectuées à l’adresse de 
domiciliation par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
Article 18. Conséquences de la fin du Contrat  
 
L’arrivée du terme, la cessation, la résiliation, ou l’expiration du Contrat, pour quelque cause 
que ce soit, emporte les conséquences suivantes : 
 

- Sous réserve des stipulations contenues à l’article 5.4, le Licencié devra 
immédiatement cesser et faire cesser à ses sous-licenciés tout usage de la Marque 
sous quelque forme que ce soit, à quelque titre que ce soit et sur quelque support que 
ce soit ;  

 
- La résiliation des contrats de sous-licences conclus par le Licencié. Par conséquent, 

le Licencié informera sans délai ses sous-licenciés de la nécessité de mettre fin à toute 
fabrication en cours des Produits, par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception prenant effet à compter de sa notification ; 

 
- Sauf dans le cas où l’EPMO-VGE serait la Partie défaillante, les sommes dues au titre 

du Contrat, quelles que soit leur nature, deviendront alors immédiatement exigibles. 
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